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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13863 

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 1er juillet 2026 

Projet de loi 
modifiant la loi sur la santé (LS) (K 1 03) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS – K 1 03), est modifiée comme suit : 
 
Art. 12, al. 2 (nouvelle teneur), al. 3 (nouveau, les al. 3 à 7 anciens 

devenant les al. 4 à 8), al. 4 et 5 (nouvelle teneur) 
2 Elle est composée de 5 membres, dont une présidente ou un président ayant 
une formation juridique adéquate, une ou un médecin spécialiste en médecine 
interne générale, une ou un médecin spécialiste en psychiatrie, une 
représentante ou un représentant d’organisations se vouant statutairement à la 
défense des droits des patientes et patients et une représentante ou un 
représentant de l’office cantonal de la santé. 
3 La présidente ou le président de la commission du secret professionnel peut 
déléguer les tâches que l'article 15 du règlement sur les commissions 
officielles, du 10 mars 2010, lui confie. 
4 Les membres de la commission du secret professionnel sont nommés par le 
Conseil d’Etat. Il est procédé à la désignation d’une suppléante ou d’un 
suppléant pour chacun d’eux. 
5 En cas de requête en levée du secret professionnel présentant un caractère 
d’extrême urgence, la présidente ou le président de la commission du secret 
professionnel peut statuer à titre provisionnel. 
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Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
1. Contexte général 

Aux termes de l’article 321, alinéa 1, du code pénal suisse, du 
21 décembre 1937 (CP; RS 311.0), les professionnelles et professionnels de 
la santé qui révèlent un secret à elles ou eux confié en vertu de leur 
profession ou dont elles ou ils ont eu connaissance dans l’exercice de celle-ci 
sont, sur plainte, punis d’une peine privative de liberté de 3 ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. La révélation n’est pas punissable si elle a été faite 
avec le consentement de l’intéressée ou l’intéressé, ou si, sur la proposition 
de la détentrice ou du détenteur du secret, l’autorité supérieure ou l’autorité 
de surveillance l’a autorisée par écrit (art 321, al. 2 CP). 

A Genève, l’autorité supérieure compétente est la commission chargée de 
statuer sur les demandes de levée du secret professionnel (ci-après : la 
commission du secret professionnel), instaurée par l’article 12 de la loi sur la 
santé, du 7 avril 2006 (LS; rs/GE K 1 03). La commission du secret 
professionnel est formellement rattachée au département chargé de la santé 
(ci-après : département) (art. 12, al. 6 LS et art. 6, lettre f, du règlement sur 
les commissions officielles, du 10 mars 2010 (RCOf; rs/GE A 2 20.01)). 

Actuellement, la commission du secret professionnel est composée de 
3 membres titulaires (et d’autant de suppléantes et suppléants), soit : 
– une ou un médecin du Centre universitaire romand de médecine légale 

(CURML), qui assume la présidence; 
– une représentante ou un représentant de l’office cantonal de la santé; 
– une représentante ou un représentant d’organisations se vouant 

statutairement à la défense des droits des patientes et patients (art. 12, 
al. 2 LS). 

 
2. Motifs de la modification 

En pratique, il apparaît que la présence d’une ou un médecin du CURML 
en tant que membre exerçant la présidence pose 2 problèmes. 

Premièrement, le CURML est rattaché aux Hôpitaux universitaires de 
Genève (HUG) et, plus particulièrement, à leur département de médecine 
communautaire et de premier recours (art. 2 du règlement du Centre 
universitaire romand de médecine légale, site de Genève, du 25 septembre 
2013 (RCURML; rs/GE K 1 55.04)). Sa directrice ou son directeur est 
nommé sur proposition du département, conjointement par le conseil 
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d’administration des HUG et le recteur de l’Université de Genève (art. 4 
RCURML). 

Or, la commission du secret professionnel est fréquemment appelée à se 
prononcer sur des demandes de levée du secret professionnel émanant de 
médecins des HUG. Dans ce genre de cas, un risque de potentiel conflit 
d’intérêts existe, du fait de la présence en son sein d’une ou un médecin du 
CURML. En effet, la présidente ou le président doit ainsi prendre position sur 
des demandes émanant de collègues médecins, créant par là une apparence de 
partialité qui pourrait être nuisible à l’autorité de la commission du secret 
professionnel. 

Deuxièmement, le nombre de demandes de levée du secret professionnel 
traitées par la commission du secret professionnel s’est nettement accru ces 
dernières années, passant de 344 demandes en 2010 à 776 en 2025 (cf. 
annexe 3, rapport d’activité de la commission du secret professionnel du 
24 mars 2026, p. 4, point IV, chiffre 7, et son annexe 1, p. 6). L’implication 
de la présidence dans l’activité de la commission du secret professionnel a 
ainsi dû évoluer en conséquence, privant de fait le CURML de la 
disponibilité de l’une de ses collaboratrices ou l’un de ses collaborateurs pour 
les tâches qui lui revenaient pourtant en cette qualité. 

Au vu de ce qui précède, il est nécessaire de confier la présidence de la 
commission du secret professionnel à une personne ne faisant pas partie du 
personnel du CURML. 

Dans le cadre de la réflexion induite par les constatations susmentionnées, 
la question de savoir dans quelle mesure il est impératif que la présidence soit 
attribuée à une ou un médecin s’est également posée. 

A cet égard, on relève que les tâches dévolues à la présidente ou au 
président d’une commission officielle consistent, conformément à l’article 15 
RCOf, à assurer la planification des tâches et leur suivi (lettre a), convoquer 
les séances, fixer l’ordre du jour et diriger les débats (lettre b), traiter les 
affaires courantes (lettre c) et représenter, le cas échéant, la commission 
(lettre d). 

Or, ces activités ne nécessitent pas de compétences médicales. 
Certes, en cas d’extrême urgence, la présidente ou le président peut 

statuer seul à titre provisionnel sur une demande de levée du secret 
professionnel (art. 12, al. 4 LS), mais ce cas de figure est rare (3 cas en 2025, 
cf. annexe 3, rapport d’activité susmentionné, p. 2, point IV chiffre 2) et une 
personne disposant d’une formation juridique adéquate peut tout à fait 
exécuter cette tâche seule. 



5/17 PL 13863 
 

Dans le même temps, la commission du secret professionnel fait état 
d’une complexification tant médicale que juridique des situations qu’elle doit 
examiner (cf. annexe 3, rapport d’activité susmentionné, p. 4, point IV, 
chiffre 7). 
 
3. Commentaire article par article 

Art. 12, al. 2 (nouvelle teneur) 
En prenant en compte les éléments susmentionnés, mais également le fait 

que la représentation du corps médical constitue le juste pendant à la 
représentation des intérêts des patientes et patients au sein de la commission 
du secret professionnel, la solution qui répond de la manière la plus adéquate 
et pragmatique aux besoins de la commission du secret professionnel est 
celle : 
– de désigner une présidente ou un président bénéficiant d’une formation 

juridique adéquate; et 
– d’ajouter à la composition de l’autorité 2 membres médecins (spécialistes 

en médecine interne générale, respectivement en psychiatrie, afin de 
couvrir le spectre le plus large possible des situations traitées par la 
commission du secret professionnel). 
Cette disposition est donc modifiée afin de concrétiser cette solution. 
La présidente ou le président devra disposer du brevet d’avocate ou 

d’avocat suisse (ou éventuellement d’une formation juridique équivalente, 
par exemple en droit de la santé). Les membres médecins et leurs suppléantes 
et suppléants devront bien entendu être au bénéfice d’un diplôme reconnu et 
être titulaires d’une autorisation de pratiquer. En effet, il sera nécessaire que 
la présidence et les membres disposent des compétences nécessaires à la 
commission du secret professionnel. 

A noter que la commission du secret professionnel est assistée d’un greffe 
(un poste de juriste à 40% et un poste d’assistante administrative ou assistant 
administratif à 60%), dont le personnel est rattaché aux HUG pour des 
raisons historiques. En accord avec les HUG, en cas d’acceptation du présent 
projet de loi, ces postes seront transférés par les HUG vers l’Etat de Genève, 
afin de continuer à assister la commission du secret professionnel. 
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Art. 12, al. 3 (nouveau, les al. 3 à 7 anciens devenant les al. 4 à 8) 
Le fait que l’activité de la présidence corresponde actuellement à un 

0,8 équivalent temps plein (ETP; cf. annexe 3, rapport d’activité 
susmentionné, p. 2, point II) implique de prévoir expressément que celle-ci 
puisse déléguer une partie de ses tâches, comme cela se fait par exemple pour 
la commission de surveillance des professions de la santé et des droits des 
patients (cf. art. 3, al. 2 de la loi sur la commission de surveillance des 
professions de la santé et des droits des patients, du 7 avril 2006 (LComPS; 
rs/GE K 3 03). 

Les délégataires ne sont pas déterminés dans la loi, et ce, afin de préserver 
une certaine souplesse organisationnelle. Elles ou ils pourront notamment 
être d’autres membres de la commission, des suppléantes ou suppléants ou 
des collaboratrices ou collaborateurs du greffe. 
 

Art. 12, al. 4 et 5 (nouvelle teneur) 
Ces dispositions sont modifiées en application des règles relatives à la 

rédaction inclusive. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La date d’entrée en vigueur de la future loi sera fixée par le Conseil 

d’Etat, en fonction des impératifs pratiques liés à sa mise en œuvre. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Rapport d’activité de la commission de levée du secret professionnel du 

24 mars 2026 
4) Tableau synoptique 
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